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Chambre des Représentants. 

StANCE DU 28 NOVEMBRE t 895. 

Prepesluen de loi modifiant quelques dlspesiüens relatives au mariage. 

- 
DÉVELOPPEl\lENTS. 

MESSIEURS, 

Les lois des rn août ·I 887 el 26 décembre 1891 ont considérablement 
amélioré, en la simplifiant, la législation matrimoniale. La loi du 2 juin ·1894, 
qui a supprimé la légalisation des actes de l'état civil, a contribué au même 
résultat Les bons effets de ces lois n'ont été contestés par personne; 
ils onl été proclamés par les Sociétés charitables qui s'occupent du mariage 
des indigents. 

Dans la discussion de la seconde de ces lois, j'ai cité le témoignage de 
M. l'oflicier de l'état civil de Bruxelles en faveur de la première: c< Bien que 
cette loi, a-t-il écrit dans une lettre du 11 novembre 18901 soit d'une date 
assez récente, je crois pouvoir assurer qu'elle a produit d'excellents résul­ 
tats, en ce qu'elle simplifie considérablement les nombreuses formalités à 
remplir par les personnes appartenant a la classe nécessiteuse. L'intro­ 
duction de l'acte respectueux unique et la facilité accordée aux indigents de 
faire dresser par les officiers de l'état civil les actes de consentement à leur 
union projetée, voilà, à mon avis, les deux circonstances qui ont fait accueillir 
si favorablement la nouvelle loi ('). >> 

Quelques chiffres permettront au surplus de placer ce point à l'abri de 
toute contestation. A Bruxelles, la moyenne des mariages par année a été, 
de 1883 il 18861 de J,t549; de {887 à f892, de 1,784•; la moyenne des enfants 
légitimés a été, dans la première période, de nOt>; dans la seconde, de 600 Dans 
les communes de l'agglomération bruxelloise, la moyenne des mariages par 

( 1) A nn. 1iarl.; séance du t O juin i 8!H, p. -1275. 
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année a été, de f 885 à 1886, de 2,060; de i 887 à f 89~: de 2,498; la 
moyenne des enfants légitimés a été, dans la première période, de 6;$9; 
dans la seconde, de 752. Si nous prenons toute la Belgique, nous voyons que 
la moyenne des mariages pendant les années 1883 à 1886 a été de 59,5;S5; 
pendant les années 1887 à 18921 elle s'est élevée à 44,521 C), 

Un examen attentif de la législation m'a convaincu cependant que 
quelques améliorations complémentaires pourraient être introduites. L'objet 
de ces développements est de les exposer et de les justifier: elles sont en 
harmonie avec les nécessités qui ont été constatées par les personnes qui 
s'efforcent d'aplanir les obstacles que rencontre souvent le mariage des 
indigents. 

ARTICLE PREMIER. 

Deux modifications sont proposées à l'article 148 du Code civil. 
Cet article dispose: c1 Le fils qui n'a pas atteint l'âge de vingt-cinq ans 

accomplis, la fille qui n'a pas atteint l'âge de vingt et un ans accomplis, ne 
peuvent contracter mariage sans le consentement de leurs père et mère; eu 
cas de dissentiment, le consentement du père suffit. » 

On se demande d'abord pourquoi l'article fixe des âge . .:; différents pour le 
consentement à obtenir des parents, lorsqu'il s'agit des fils et des filles. 
Fils et filles sont majeurs à 21 ans; ils ont, les uns et les autres, à cet âge, 

la plénitude de leurs droits: pourquoi les restreindre, en ce qui concerne les 
fils, lorsqu'il s'agit du consentement à obtenir des parents? 

L'expérience prouve que souvent, dans la classe laborieuse, les refus sont 
dictés par des motifs étrangers à l'union même que le fils se propose de con­ 
tracter: ils sont inspirés par un intérêt pécuniaire, un sentiment de ven­ 
geance, l'entêtement ou le caprice, la discorde dans la famille, l'opposition 
d'un frère ou d'une sœur, etc., il ne semble pas que de semblables motifs 
puissent prévaloir contre l'union projetée. 
Portalis, dans l'Exposé des motifs présenté au Conseil d'État (Locré, t. li 1 

p. 582, n" f 2), indique, dans les termes suivants, la raison qui a déterminé 
les auteurs du Code civil : « La différence que l'on a cru devoir mettre pour 
le terme de la majorité entre les filles et les mâles n'a pas besoin d'être expli­ 
quée. Tous les législateurs ont établi celte différence, parce que les mêmes 
raisons ont été senties par tous les législateurs. La nature se développe plus 
rapidement dans un sexe que dans l'autre >). Ce motif n'était pas ici à sa 
place; il sert à justifier l'article i44 du Code civil qui autorise le mariage de 
la femme à partir de l'âge de H> ans el de l'homme à partir de l'âge de 18 ans 
seulement. Mais du moment où il a été reconnu que l'homme pouvait se 
marier à partir de 18 ans, on ne conçoit plus que l'on invoque la lenteur de 
son développement pour exiger jusqu'à l'âge de 2~ ans le consentement 
des parents. Ce qui prouve du reste la faiblesse de cette raison, c'est que 

(1) ÜJ1J1J1le rendu de fa Sociéte rie Saint-François lli!.fJiS étnf1lfo ri Bruxelles : 1885 11 1892. 
Bruxelles, 18!15. Rapport de M Bertrand. 
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r'article !60 n'exige que jusqu'à l'âge de 2{ ans pour les fils comme pour 
les filles le consentement du conseil de famille, quand ce conseil, à défaut 
des parents et des ascendants, est appelé à intervenir: la contradiction exis­ 
tant entre les articles {48 et {60 est manifeste; il n'y a pas de motif de la 
laisser subsister. 

On invoque à la vérité une autre raison, c'est le respect que les enfants 
doivent à leurs ascendants . .liais celte raison s'applique aux filles comme aux 
fils, et d'ailleurs il y est fait droit par l'acte respectueux. On ne prétendra 
pas assurément qu'en Angleterre le respect des parents n'existe pas; cepen M 

dant là, un âge uniforme a été admis, au delà duquel le consentement n'est 
plus réclamé. 

Aussi, un grand nombre de pays étrangers ont adopté pour les fils et les 
filles un âge uniforme, passé lequel le consentement des parents n'est plus 
requis. Ces pays sont la République Argentine, l'Autriche-Hongrie, le Brésil, 
le Chili, le Danemark, plusieurs f:tats de l'Amérique du Nord, la Grande­ 
Bretagne el l'Irlande, les colonies anglaises, la Grèce, le Guatemala, le 
Mexique, les Pays-Bas, le Pérou, le Portugal, la Serbie, la Suède, la 
Suisse, etc.{'). 
Je propose de consacrer en Belgique la même règle. 
En second lieu, l'article 148, tout en exigeant le consentement des père et 

mère, ajoute qu'en cas de dissentiment, le consentement du père suffit. 1l ne 
dit pas comment le dissentiment de la mère doit être constaté; de là des 
controverses. M. Laurent estime que quand la mère refuse de constater son 
dissentiment par un acte authentique, il faut recourir à un exploit d'huis­ 
sier. Demolombe pense qu'un acte respecteux doit être signifié, ce qui, dans 
le système de la législation actuelle est contestable, puisque racle respec­ 
tueux n'est requis que quand le consentement n'est plus nécessaire. Les Pan­ 
dectes sont d'avis qu'on peut recourir indifféremment à un acte respectueux, 
à un exploit d'huissier ou à un acle authentique auquel se prêterait la mère; 
elles ajoutent qu'une leltre de refus, adressée par la mère à l'officier de l'état 
civil ne serait pas suffisante, le consentement des parents devant être authen­ 
tique d'après l'article 73 du Code civil, et, par identité de motifs, le non 
consentement de la mère devant l'être également. 
J'estime que, dans l'intérèt des contractants, celte controverse doit être 

tranchée et qu'eJle doit l'être de manière à faciliter les mariages. Désormais, si 
le projet de loi est adopté, Je dissentiment pourra être constaté par un écrit 
quelconque. Déjà les parquets de Liége et de Bruxelles ont exprimé l'avis que, 
l'article 4 de la loi du f 6 août f 887 ayant donné compétence aux officiers 
de l'état civil, aux agents diplomatiques et aux consuls pour dresser l'acte 
de consentement des parents. Ceux-ci ont la même compétence pour dresser 

(1) Voir les annexes des présents développerncn ts, 
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procès-verbal du refus de la mère (1). D'autre part, s'il est logique d'admettre, 
que, sous l'empire de la légblation actuelle, une lettre de refus adressée à 
l'officier de l'étal civil ne peut suffire, on ne voit pas pourquoi une disposition 
nouvelle ne pourrait déclarer celte lettre suffisante, si l'officier compétent n'a 
aucun doute quant à la sincérité de l'écriture. 

C'est pourquoi je propose <le dire : 

« Ce dissentiment pourra être constaté par un écrit quelconque, lei 
qu'acte authentique, exploit d'huissier, procès-verbal dressé par l'officier de 
l'état civil, lettre de refus adressée par la mère au même agent, etc. )) 

ARTICLE Il. 

L'article 5 de la loi du 16 août f 887 a modifié les articles HH, rn:2 et Hi3 
du Code civil en ce qui concerne les actes respectueux. Il a statué que 
désormais un acte respectueux suffirait et il a ajouté : « En cas d'indigence 
des futurs époux, l'acte respectueux n'est pas requis si le père ou la mère 
dont le conseil doit être demandé n'a pas de demeure connue eu Belgique. » 

(1) l.iégc, le 29 mars 1889. 

Monsieur le Président ile la Société Saint-Français Ré9is, 
à Liégi!. 

En réponse 11 votre leurc du ·18 courant, n° H6o et sous renvoi de ses annexes, j'ai l'hon­ 
neur <le vous foire connaitre que, suivant mon avis, partagé pnr :M. le Procureur général près 
ln Cour d'appel de Liége, que j'ai cru utile de consulter 11 cet égard, M. l'Officier de l'étal civil 
i1 O .. , pourrait, de même qu'il n compétence aux termes de la loi <lu 16 août f 887 pour recevoir 
l'acte de consentement au mariage des parents, constater par procès-verbal le refus, si elle y 
persiste, de ln mère de la future conjointe Léontine-Marie-Catherine L ... , de consentir au 
mariage de cette fille et passer outre ensuite à la célébration de cc mariage, sur le vu du con­ 
sentement donné légalement par le père. Seulement il Iaudra que cc procès-verbal soit dressé 
sur la déclaration faite par la mère ci l'Officicr mé111e de l'état civil. De cette manière, il y aura 
1111 acte authentique ayant la même valeur juridique que s'il avait été dressé par un notaire cl 
1111i satisfera ù l'intention du législateur qui csl avant tout de faciliter le mariage des indigents. 

le Procureur tlu. Roi, 
E. BOCQUET. 

Bruxelles, le 2ft septembre 188!). 

A Monsieur le Secrétaire ile la Société de Suint-François Régis, 
à Bruxelles. 

En réponse à votre lettre du 25 cournnt, j'ai l'honneur de vous faire savoir que j'estime que 
l'article 4 de la loi du Hi août 1887, en donnant qualité ù l'Officicr de l'état civil du domicile 
des ascendants pour dresser l'acte de leur consentement, lui a également donné qualité pour 
constater, le cas échéant, le dissentiment entre le père et la mère. 

Le Procureur du Roi, 
D1~:u110:-rn1i, substitut. 



( ~ ) 

Le législateur a donc compris à celte époque que des dispositions spéciales 
pouvaient être portées lorsque les futurs époux sont indigents; il est mani­ 
Ieste en effet que l'étal <l'indigence prive ceux qui en sont atteints de plu­ 
sieurs des facilités dont jouissent les autres citoyens. C'est pourquoi on a 
jugé que1 si des compensations ne leur étaient pas accordées, un certain 
nombre d'entre eux continueraient à reculer devant le mariage pour vine 
dans le désordre. La même raison servira à justifier les modifications el les 
compléments que je propose à la disposition ci-dessus transcrite. 

Celle-ci serait désormais ainsi rédigée: <, 

<< En cas d'indigence des futurs époux, l'acte respectueux pourra être 
dressé par l'officier de l'étal civil du domicile ou de la résidence de l'enfant. 
Lorsque le père cl la mère habitent la même localité que l'enfant, cet acte 
sera notifié par lerlit oflicier , lorsque le père el la mère habitent une localité 
différente, il sera notifié par l'officier de l'étal civil de celle localité, à la 
requête de l'officier qui aura reçu l'acte. 

n Les mêmes pouvoirs apparl iendront à l'étranger aux agents diploma­ 
tiques, consuls el vice-consuls de Belgique. 

)) En cas d'indigence, l'acte respectueux n'est pas requis, si le père ou ln 
mère dont le conseil doit être demandé n'a pas de demeure connue en Bel­ 
~•que. » 

li s'agit par là <le rendre aux indigents l'acte respectueux plus facile que 
maintenant. Désormais il serait reçu par l'officier de l'étal civil qui serait 
chargé de le notifier. 

Celte modification re nlre dans le système de la loi de {887. E11 effet, l'ar­ 
ticle 4 de celle loi dispose qu'en cas d'indigence l'acte de consentement 
prescrit par l'article 73 du Code civil pourra ètre reçu par l'officier de l'état 
civil du domicile <le l'ascendant, et à l'étranger par les autorités qui ont 
compétence pour recevoir cet acte, pai· les agents diplomatiques, les consuls 
el vice-consuls do Belgique. 
Les heureux effets de cette réforme sont indéniables. A Bruxelles, en i892, 

sur 11054 actes de consentement que la Société <le Saint-François Régis a 
fournis à ses protégés, 26 seulement ont été reçus par des notaires, 978 ont 
été dressés par des officiers de l'état civil cl 30 pa1• des consuls. 

Si l'article 4 précité a à bon droit investi l'oflicicr de l'étal civil d'une 
faculté nouvelle en cc qui concerne les actes du consenlernenf , actes essen­ 
tiels pour la valid ité des mariages, à plus forte raison faut-il lui accorder la 
faculté de dresser des actes de moindre importance, à savoir les actes respec­ 
tueux. 

Actuellement, les indigents doivent faire déterminer par le président du 
tribunal ou le président de la Chambre des notaires à quel notaire incom­ 
bera la mission de dresser l'acte respectueux. Certains notaires soutiennent 
qu'aucun texte de loi ne les oblige à prêter gratuitement leur ministère. D'au­ 
tre part, quand les parents el les enfants résident dans <les localités diffé­ 
rentes el nappartiennent plus au même arrondissement judiciaire, il faut 

3 
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recourir deux fois au président du tribunal ou au président de la Chambre 
des notaires : la première, pour obtenir la désignation du notaire chargé de 
dresser l'acte respectueux, la seconde, pour faire désigner le notaire chargé 
de procéder à la notification. Il arrive que des notaires ne mettent que très 
peu d'empressement à remplir ces charges; quelques-uns réclament des frais 
de déplacement et de témoins. De là des retards qui prolongent, contraire­ 
ment à la pensée de la loi, les délais qu'elle a créés. 

Le remède consiste à recourir à l'oflicier de l'étal civil pour l'acte respec­ 
tueux, comme la loi de 1887 a recouru à lui pour l'acte de consentement. Par 
là on concentrera enl re les mains de l'officier de l'état civil les attributions 
qui se rattachent directement an mariage qu'il est chargé de célébrer. 

Al\'r. Ill. 

L'article 1 ;j8 du Code ci vil rend applicables aux enfants naturels légalement 
reconnus les dispositions des articles 148 et i4!) ainsi que celles des arti­ 
cles 1 fü à 1 f>t) relatives à l'acte respectueux. 
li va de soi que les articles 1 et 2 de la présente loi doivent être aussi 

applicables à l'enfant naturel légalement reconnu. De là l'article 5 du présent 
projet. 

A11T. IV, V: VI, VII cl VIII. 

L'article I üa du Code civil dispose : c< En cas d'absence de l'ascendant 
auquel eût dû élrc foit l'acte respectueux, il sera passé outre i:i ln céléhrnlion 
du mariage, en représentant le jugement qui aurait élé rendu pour déclarer 
I'ahscncc, ou, à défaut de cc jugement, celui qui aurait ordonné l'enquête; 
ou s'il n'y a point encore eu de jugrmcnt, un acte de notoriété délivré par le 
juge de paix du lieu où l'ascendant a ru son dernier domicile connu. Cel acte 
contiendra la déclaration de quatre témoins appelés d'oITice par cc juge de 
paix.>> 

On s'aperçut bientôt que cet article était incomplet. Il ne visait que les 
ascendants dont le conseil devait être requis el non ceux dont le consente­ 
ment devait être demandé, soit par les mineurs, soit par les majeurs de moins 
de 2f> ans. D'autre part, ainsi que le constate Dcmolombc, c< il est possible 
que les futurs époux, surtout dans les classes indigentes, ne connaissent pas 
le lieu du dernier domicile de leur père, mère ou autres ascendanls.» JI y avait 
la un embarras auquel ni l'article rnf> ni aucun autre article du Code n'avait 
pourvu C'est pourquoi l'avis du Conseil d'Etat du 4 thermidor an XIII a 
cherché à faire disparaître ces difficultés en statuant dans les termes que 
voici: 

>i Le Conseil d'État... 
>> Est d'avis ... 
,> 2° Que si les père, mère, uieul ou aïeule dont le consentement ou conseil 

est requis, sont décédés, et si l'on est dans l'impossibilité de produire l'acte 
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de leur décès ou la preuve de leur absence; faute de connaître leur dernier 
domicile, il peul être procédé à fa célébration du mariage des majeurs, sui· 
leur déclaration à serment que le lieu du décès ou celui Ju dernier domicile 
<le leurs ascendants leur sont inconnus. Cette déclaration doit être certifiée 
aussi par serment des quatre témoins de l'acte de mariage, lesquels affirment 
que, quoiqu'ils connaissent les futurs époux, ils ignorent le lieu de décès de 
leurs ascendants et leur dernier domicile. Les officiers de l'état civil doivent 
faire mention, dans l'acte de mariage, <lesdites déclarations. n 

La législation pour les cas d'absence se compose donc aujourd'hui de l'ar­ 
ticle HHS du Code civil et de l'avis précité du Conseil d'État. Il s'en faut 
cependant que ces deux rédactions combinées donnent satisfaction à toutes 
les exigences légitimes, surtout <les classes indigentes. 
i0 Si l'avis du Conseil d'État de l'an XIII a complété l'article H:m, en tant 

que celui-ci ne s'occupait pas de l'absence <le l'ascendant dont le consente­ 
ment était nécessaire, il résulte de ses termes qu'il ne s'applique qu'aux 
majeurs. Il est vrai que çà et là on a donné à l'avis une interprétation exten­ 
sive; mais il n'en est pas moins vrai, qu'a prendre son texte, il ne s'applique 
pas aux mineurs et qu'en outre il soulève le point de savoir s'il se rapporte 
aux majeurs de 2! ans ou aux majeurs de 2f> ans : celle dernière difficulté 
disparaîtra, si l'article premier du présent projet de loi est adopté. Mais que 
faire pour les mineurs admis à se marier, les filles à partir de Hl ans, les His 
à partir de 1S ans? Je propose, pour combler celte lacune, de ne régler, par 
la rédaction nouvelle de l'article H>:-5, que le cas de l'absence de l'ascendant 
auquel il faut demander conseil et d'ajouter le cas <l'absence à ceux prévus 
par les articles HU, f50 et 160 cl dans lesquels les mineurs de if ans peu­ 
vent contracter mariage avec le consentement soit des ascendants, soit du 
conseil de famille. 

De celte manière, tous les cas d'absence seront réglés, qu'il s'agisse de 
mineurs ou de majeurs. 

2° En second lieu, d'après l'article HH> du Code civil, la déclaration qu'il 
prévoit doit se fair c devant le juge de paix du lieu où l'ascendant a eu son 
dernier domicile connu. Or, cc domicile c&l souvent à une assez grande <lis­ 
lancc de la demeure actuelle des futurs époux el de leur famille. Si l'ascen­ 
dant n'y a fait qu'un séjour temporaire et n'y a pas laissé de souvenirs, il 
peul èu c difficile de 11 ouver les quatre témoins qui, <l'après l'avis de l'an XIH, 
doivent se rendre devant le Juge de paix. de cc dernier domicile pour y faire 
la déclaration requise. 
La difficulté devient quasi insurmontable quand il s'agit d'indigents qui 

n'ont pas les ressources nécessaires pou!' entreprendre ce voyage ou pour 
indemniser les témoins de leurs frais de déplacement et de leur perte de 
temps. 

A tous égards, il vaut mieux que la déclaration puisse se faire devant l'ofli­ 
cier de l'étal ci, il du domicile de l'enfant. Elle sera même plus sérieuse, car 
elle n'émanera plus de personnes prises au hasard, mais de parents el amis 
demeurant dans le voisinage des futurs époux et se trouvant au courant des 
circonstances qui se rapportent a l'absence de l'ascendant. 

4 



( 8 ) 

3° En troisième lieu, il convient de modifier les termes mêmes de la décla­ 
ration. 

D'après l'avis de l'an XIII, les futurs époux et leurs témoins doivent 
déclarer que <i le lieu du décès cl celui du dernier domicile de leurs ascen­ 
dants leurs sont inconnus ». 

CP. mot <le domicile entraîne de nombreuses complications. Il répond 
souvent à une situation de droit; il ne vise pas seulement le fait de la 
demeure. 

Voici, par exemple, un père qui a disparu d'une commune il y a vingt ans 
sans avoir donné depuis de ses nouvelles; il était inscrit à ce moment au 
registre de la population; à partir de son départ, on ne l'a plus recensé; il a 
même été rayé d'office. l\lais il n'en est pas moins vrai que ce dernier domi­ 
cile est connu, el dès lors la déclaration <l'absence ne peut se foire dans les 
termes indiqués par l'avis du Conseil d·Étal. 

Ce que la loi veut, c'est que les futurs époux soient dans l'impossibilité de 
consulter leurs ascendants foute de con naître leur demeure effective; il con­ 
vient donc de constater, non pas que leur dernier domicile, mais que lem· 
demeure actuelle est inconnue. 
4° En quatrième lieu, le i0 de l'avis du Conseil d't~:tat du 4 thermidor· 

an X 111 demande à être complété. 
Il stipule c1 qu'il n'est pas nécessaire <le produire les actes de décès des 

père et mère des futurs mariés, lorsque les aïeul ou aïeule attestent ce décès, 
et que dans ce cas il doit être fait mention <le leur attestation dans l'acte de 
mariage. » 

Or~ si l'attestation de l'aïeul ou de l'aïeule est probante pour établir Je 
décès du père el de fa mère, à pins forte raison celle du père ou de la mère 
l'est-elle pour constater le décès, dans le premier cas de la mère et dans le 
second du père. 

Telles sont les modifications et les compléments qu'il convient, d'après moi, 
d'apporter aux articles 149, HW, Hrn cl rno du Code civil, ainsi qu'à l'avis 
du Conseil d'État du ,i, thermidor an XHI. 

S'ils sont adoptés, en même temps que les autres propositions ci-dessus 
formulées, ils viendront compléter heureusement les lois <le j 887 el <le 
i 89i el achèveront de placer au point de vue du mariage les classes labo­ 
rieuses dans une situation beaucoup plus favorable qu'autrefois. 
Je sollicite donc de la Chambre le prompt examen <le ce projet de loi. 

Cn. WoESTE, 
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PHOPOSITION DE LOI. 

Anrrct.e rnBmrn. 

L'article 148 du Code civil est remplacé par la disposition suivante : 
(( Le fils el la fille qui n'ont pas atteint l'âge de 2i ans accomplis, ne 

peuvent contracter mariage sans le consentement de leurs père et mère i en 
cas de dissentiment, le consentement du père snfJit. 

'> Ce dissentiment peut être constaté pa1· un écrit quelconque, tel qu'acte 
authentique, exploit d'huissier; procès-verbal dressé par l'officier de l'étal 
civil, lettre de refus adressée par la mère aux mêmes agents, etc. 

,) A l'étranger, l'écrit constatant le dissentiment pourra être adressé aux 
agents diplomatiques, aux consuls et vice-consuls de Bdgique, de même 
qu'ils pourront en dresser procès-verbal. » 

Ain. 2. 

Le paragraphe 5 de l'article 5 de la loi du i6 aout i 887, apportant des 
modifications à quelques dispositions relatives au mariage, est ainsi modifié: 

« En cas d'indigence des futurs époux, l'acte respectueux pourra élre 
dressé par l'officier de l'état civil d11 domicile ou de la résidence de l'enfant. 
Lorsque le père el la mère habitent la même localité que l'enfant, cet acte 
sera notifié par ledit officier. Lorsque le père cl la mère habitent une localité 
différente, il sera notifié par l'officier de l'étal civil de cette localité à la 
requête de l'ollicier qui aura reçu l'acte. 

1> Les mêmes pouvoirs nppartieruiront à l'étranger aux agents diploma­ 
tiques, consuls et vice-consuls de Belgique. 

» En cas d'indigence, l'acte respectueux n'est pas requis si le père ou la 
mère dont le consentement doit être demandé n'a pas de demeure connue en 
Belgique. >> 

AnT. 5. 

(c Les dispositions des articles i et 2 de la présente loi sont applicables aux. 
enfants naturels légalement reconnus. 1) 

AnT. 1-. 

L'article 149 du Code civil est ainsi modifié: 
(( Si l'un des deux est mort, s'il est dans l'impossibilité de manifester sa 

volonté ou s'il est absent, le consentement de l'autre suffit. 
)> L'absence sera constatée par la représentation du jugement qui aura élé 

rendu pour déclarer l'ahsence, ou, à défaut de ce ju3ement, de celui qui aura 
ordonné l'enquête. S'il n'y a point encore eu de jugement, il pourra y être 
suppléé par une déclaration faite sous serment par le futur époux dont l'as­ 
cendant est absent el quatre témoins. 

)) Celle déclaration attestera que la demeure de l'ascendant est inconnue et 
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que depuis plus de six mois il n'a pas donné de ses nouvelles. Elle sera faite 
devant l'ofllcier de l'étal civil, soit au moment de la célébration du mariage, 
d mention en sera faite dans l'acte <le mariage, soit à une date antérieure 
davant l'officier de l'état civil du domicile ou de la résidence de ce futur 
époux. Dans cc dernier cas, procès-verbal de fa déclaration sera dressé et 
remis au futur époux; ce procès-verbal sera exempt de la formalité de l'enre­ 
gistrement, et, si le futur époux est indigent, dressé sur papier libre. >) 

ART. 5. 

L'article H>O du Code civil est ainsi modifié : 
u Si le père et la mère sont morts, s'ils sont dans l'impossibilité de mani­ 

fester leur volonté ou s'ils sont absents, les aïeuls cl aïeules les remplacent. 
» L'absence sera constatée ainsi qu'il est dit à l'article 4 de la présente loi. 
» S'il y a dissentiment entre l'aïeul el l'aïeule de la même ligne, il suffit du 

consentement de l'aïeul. 
>> S'il y a dissentiment entre les deux lignes, cc dissentiment emportera 

consentement. 
» Le dissentiment dans les deux cas qui précèdent sera constaté ainsi 

qu'il est dit à l'article 1er de la présente loi.» 

ART. U. 

Le ! • de l'avis du Conseil d'€tat du 4 thermidor an XIII est ainsi modifié : 
« Il n'est pas nécessaire de produire, soit l'acte de décès du père ou de la 

mère, soit les actes de décès des père et mère, lorsque, dans le premier cas, 
la mère ou le père, el dans le second cas, les aïeul el aïeule attestent ces 
décès. li doit èlre fait mention de ces attestations, soit dans l'acte de consente­ 
ment des père, mère ou aïeuls, soit. dans l'acte de mariage, » 

ART. 7. 

L'article Hfü du Code civil est ainsi modifié: 
« En cas d'absence de l'ascendant dont le conseil est requis, il sera passé 

outre à la célébration du mariage, moyennant la représcnlalion du jugement 
qui aura élé rendu pour déclarer l'absence ou, à délnul de cc jugement, de 
celui qui aura ordonné l'enquête. S'il n'y a point encore eu de jugcmenl1 il 
pourra y élre suppléé par une déclaration faite dans les conditions déter­ 
minées par l'article 4 de la présente loi >>. 

ART. 8. 
L'article !60 du Code civil est ainsi modifié : 
c, S'il n'y a ni père ni mère, ni aïeuls, ni aïeules, s'ils se trouvent dans 

l'impossibilité de manifester leur volonté ou si l'ascendant dont le consente­ 
ment est requis est ahseul , les fils ou filles mineurs de 2{ ans ne peuvent 
contracter mariage sans le consentement du conseil de famille. 

(< L'absence sera constatée ainsi qu'il est dit à l'article 4 de la présente loi.». 

Cu. WoESTE. 
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ANNEXE. 

Législations étrangères qui, au point de vue du consentement des ascendants, 
fixent la même limite d'âge pour le fils et la (tlle C;. 

rus. FILLES. 

1 
- - 

PAYS. Ans Ans 
révolus. révolus 

1 

1 1 
Angleterre et Colonies . 

(voir Grande-Bretagne.) 

A1·gentlne (République). • 1 22 1 22 

Autriche-Hongrie('). . • 1 2i 1 21 

Ilrcsil. . :)! 21 

cuu . ':l?.J 9- _,., 

Costa-It Ica l Répubfüp1c) 21 21 

Danemark . C)' 25 -·• 
1::gypte . L, 1 15 

ù111ateur 

<li 
Connecticut 

::, 
I:::" Florida. -~ 
•Q> a Kentucky. ' '!, 

North Carolina ~ 
"' ï:i Pennsylvania , ~ 

1 .,, Virginia - 11:1 .•.. -~ West-Virginia 

21 21 

21 21 

Observation.~. 

Art, X ,le h loi du mariage civil entrée en vigueur 
le 1 •" décembre I X!l!J. - Art. 12!l du Code Al'g:en­ 
tin. 

Bruxelles, le 22 décembre 1800. 
N° 948. - En réponse à la communication de la So­ 

eiété charitable de S'-François Mi:is, du 19 décem­ 
bre dernier, celle Légation impériale et royale 
s'empresse d'informer la susdite Société, que le 
Cotie autrichien, amsi que le Code hongrois per­ 
mettent de contracter mariage à partir de la 
24m, année révolue sans consentement lies parents. 

le illinistre d' .,{utriche-llo,1grie, 
(comte) KHKHNUÜ 1.t.BR. 

Loi établissant le mariage civil au Brésil, promulguée 
par liée rel du 24 janvier 111901 entrée en vigueur 
le 24 mai suivant. Section 111. 

Code l'.hilieu, art. 2G el 106, 

Cotie civil de Costa-Rica, art. 22 et !Si. 

Loi du :29 décembre 18:'.7. 

Absence complète de textes cl de loi; tout est réglé 
d'après l'avis des chers des communautés religieuses. 
Le c nsentement des père el mère est nécessaire 
jusqu'à l'âr1e de l'émancipation, qui est fixé pour 
la femme comme pour l'homme à 15 ans. A parfir 
de cet âge, les enfants sont dispensés ile produire 
le consentement des parents. 

Code civil de l'Équateur, art. 102. 

(1) Ces renseignements sont extraits du rapport de la Société de S1•Françoi~ Régis ùonl il est question dons les déve­ 
loppcments ù11 projet de loi, 

(2) D'après ln loi hongroise du 9 décembre 189>, le mineur (lib cl fille, c'est-ù-dire n'ayant pag !Hon'\, mois :îgé 
de 20 ans), peut, en cas de refus des père el mère, recourir au conseil de tutelle. 
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FILS. 

Ans 
révolus. 

FILLE:-,. 

Ans 
révolus. 

Obse,·vations. 

Graode--Bretagnll el Irlande . 
1 Ro_vaum~-Vni). 

Australie du Su,I. 

Austr1lie occidentale . . . 21 
14 s'il est 

veuf. 

Cap de Bonne-Espérance . 

21 

21 

21 
14 s'il est 

veuf. 

Natal 21 

21 

21 

21 
12 si elle 
est veuve. 

Province de la Colombie l 21 1 21 
anlflaise. 

Province de l'île du Prince 1 21 1 21 
~ 1 1 Edouard. 

"' ëi 
ï.i A Province de Manitoba 1 21 1 21 
A 

" "' -4! 
Il> '.;l \ Province du Nouveau- 1 21 1 21 'il 
0 :;; Brunswick. 
0 V 
t;,) 

Province d'Ontario 21 1 11 

Province de Québec • 21 

1 

21 

Province des Territoires 21 21 
nord-ouest. 

21 
12 si elle 
est veuve. 

r.•esl l'âge de la majorité, en vertu du droit coutu­ 
mier, remontant à une date immémoriale. 

Le 1ousy;r,né, envoyé extraordinaire et ministre plé­ 
nipoteutiahe de Sa l\fajesté Britannique, en llel­ 
&ique, déclare que d'après la loi anglaise, les 
hommes cl les femmes qui ont atteint l'âge de 
21 ans accomplis peuvent contracter mariage, sans 
devoir demander le consenlemcnt Je leurs père et 
mère, et, par conséquent, sans devoir produire les 
actes de décès des père et mère, si ceux-ci étaient 
décédés. 

Bruxelles, 23 août 1883. 
J Scvu.e Luur.v. 

La déclaration susdite a été délivrée à la Société 
S'<François Régis de Bruxelles 

Par une loi coloniale, mise en vigueur le 28 décem­ 
bre 11156, l'Australie du Sud a fait sienne la législa­ 
tion anglaise sur le mariage; la seule modification 
apportée jusqu'ici, c'est que le mariage d'un veuf 
avec sa belle-soeur n'est plus prohibé. 

Dépêche (') de S.-J. \Vay, lieutenant gounirnem· de 
l'Australie du Sud, datée d'Adélaïde, ':/0 jan­ 
vier 189-1. 

Dépêche (') ile W.-C -F. Robinson, gouvcmr.ur ile 
l' Australie occidentale, datée de Perth, 23 novem­ 
bre 180'.5. 

Lois de la Colombie anglaise sur les mariages, cha­ 
pitre 79, section 1 li. 

Extrait des lois révisées de l'ile du Prince Édouard 
sur les mariages, t• année du rè13ne de Guil­ 
laume IV(183::.!), chap. XIV, art. 5. 

Loi de la !13• année du règne de Victo1-i;i {1800), 
chapitre 36, section 13. 

Loi fondamentale (principal act) coordonnant les 
drspositions légales du nouveau Brunswick, sec­ 
tion 7 (année l87i). 

Loi relative à la célébration des mariages; cha­ 
pitre 131 des lois révisées de I'Ontario, lll7ï, 
vol. 1, page 1 ::143. 

Cotlc civil tin Bas-Canada, art, 110 et 125. 

üispositlons légales des territoires nord-ouest 
(Canaùa), revisécs par la. loi <le 1888 sur le 
mariage, chapitre 29, section U. 

Mémoire(') du comte d'Abenlcen, gouverneur géné­ 
ral du Canada, rlaté de Halifax, Il aoûl 1894. 

Dépêche(') du rrénéral G -W. Cameron, administra­ 
teur cl commissaire supérieur du Cap de Bonne­ 
Espérance, datée de Cape Town, 14 avril 1894. 

La loi sur le mariage au Natal fait partie du Code 
• Roman Dutch • (Romain-llollandais) et y a été 
mise en vigueur en 1845, lors de son annexion au 
Cap de Bonne-Espérance. Celle loi n'a pas subi de 
modifications en cc qui concerne le consentement 
des ascendants. 

Dépêche(') de Sir W.-F. Hely Hutchinson, 11ouver­ 
ncur de Natal, datée de Pietermarizburg, 1•r no­ 
vembre 1893. 

1•j Cu dépêches el mèrnolres ont été envoyés par les gouverneurs des colonies au marquis de Ripon, ~linislrc des 
Colonies à Londres, en réponse à ta leure-cireulaire d11 tG septembre 1!193. 
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PAYS. 

t'ILS. 

Ans 
révolus. 

t1LLES. 

Ans 
révolus 

Obse1·vatio11s. 

Nouvelle-Galles ,lu SmJ 

.. 
1 

Nouvelle-Zélamle 

"' -~ 
0 
0 
(.,1 

Queensland 

Tasmanie 

Terre-Neuve. 

Victoria 

Grèce. 

Guatémala . 

Honduras 

1 iberia (République, 

Jlcxique (République fé1lérati,·e\. 

1' lcaragua (République) 

Norwi~gc (') 

21 

21 1 21 14 s·il eu 12 si elle 
veuf. est veuve. 

21 
14 s'il est 

veur. 

21 
14 s'il est 

veuf. 

21 

21 

21 

':11 

':11 

21 

21 

21 
l:l si elle 
est veine. 

21 
12 si elle 
est veuve. 

21 

21 

21 

21 

21 

21 

21 
10 si elle 
est veuve, 

Loi de la tOm• année du règne de Victoria (18'i~), 
section 19, n° 20. 

Loi de la 51:>"" année du règne di: Victoria ( 1802), 
n• oi. 

Dépêche (') de Sir R -W. Duff, gouverneur de la 
Nouvelle-Galles du Sud, datée de Sydney, t t mars 
1804. 

Loi coloniale n• 21 de 1880. 
Dépêche (')du comte de Glasgow, gouverneur de la 

Nou,-elle-Zélaode, datée de Wellior,too, 8 décembre 
180:5. 

Loi sur les mariages, 28m• année du règne de Victoria 
(11465), n• 15, article 18. 

Dépêche 11) de Sir H.-W. Norman, gouverneur du 
Quecnslaml, datée de Brisbane, 21 novembre 180;5. 

JI n'existe pas de disposition légale concernant l'âl}e 
à partir duquel le mariage est permis, avec ou 
sans le consentement des père.mère ou tuteur; mais, 
d'après la coutume, la léi;islation anglaise en celle 
matière a force de loi dans la Tasmanie. 

l\ltmoire (') du vicomte Gormanston, gouverneur de 
la Tasmanie, datée de Hobart, 5 février 1804. 

Lois coordonnées, chapitre 105, Du mariage, sec­ 
tion 5. 

Dépêche(') du lieutenant-colonel T. 0' Brien, gou­ 
verneur de Terre-Neuve.datée de S'-John's, 1 !5 octo­ 
bre 18\J:5. 

Lois sur les mariages de 1890, n• 1106, sections 
14 à 16. 

Dépêche(') dn comte de Ilopetoun, e:ouverncur de 
Yictoria, datée de Melbourne, 2 décembre 180o. 

Suivant la législation en vigueur tians le royaume de 
Grèce, les enfants des deux sexes peuvent con­ 
tracter mariage sans le consentement de leurs 
parents, à partir de la 21 '"• année accomplie. 

Le Chancelier .le la Légation de Grèce à Paris, 
SPILIOTAKIS1 1!\95. 

Code civil chi Guatémala, article 12;, 

Loi sur le mariage civil du 25 octobre 1880, entrée 
en vigueur le 15 septem hre l 881, art iclc 1 O. 

Communication du Consul de Belgique il Monrovia, 
du 2:; février lll8fi. 

Code civil du district fédéral el de la Basse Californie, 
édition IX81, titre V,chapitrc [. • De los requisitos 
necesarios par acontraer matrimonio " (Des condi- 
1 ions requises pour contracter mariage), article 1 fil. 

Code civil édité à MJnagua, en 1871, art. 107. 

Dépêche de Sir Spenser St-John, Ministre cl'Anglc­ 
terre à Stockholm, au comte Rosebery, Ministre 
des Affaires étrangères à Londresdatée de Stock­ 
holm, =iO novembre 1811:5. 

(') Ces dépêehes et mémoires ont élé envoyés par les gou,crneurs des colonies au marquis de Ripon, Ministre des 
Colonies i, Londres, en réponse à sn lrllrc-circuloire du 16 septembre 1893- 
(') En Norwègc, lo fils peul se marier ,~n• le ccnsentement clc ses père cl mère, Î1 partir de 18 RUS; la fille seulement 

à partir de :l l ans. 
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PAYS 

l'ays-Bas (') 

Pérou .. 

Portugal 

Serbie 

Sud-Africaine . . . . 
(République) Transvaal. 

êuède. . . . . . ..•• 

Suisse . . . . . • . • · 

FILS. FIUES. 
- - 
Ans Ans 

révolus révolus. 

2~ 23 

21 21 

21 21 

21 21 

!11 

20 

Ol,sen,alions. 

Code civil néerlandais, ;irlicle9!l.(îr.iduction française 
au ,1/oniteur- belge du 2-3 novembre J 88:;.) 

Code civil péruvien, articles 12 et 13. 

Arl. 1058 du Code civil. 
Bruxelles, 18 juillet 1 ll!)O. 

Le soussigné, envoyé exteaordinaire el mioiJlre 
plénipotentiaire de Sa M3JUlé le Roi ile Portugal. 
déclare que, d'après la loi portugaise, les in,lividus 
ile l'no et de l'autre sexe ayant l'âgi- de 21 ( .-ingt 
et un) ans accomplis, sont, sauf le cas d'interdiction 
légale, libres de cnntracter mariage, uns avoir à 
demander le consentement de leurs parents ou co­ 
tuteurs, el, par conséquent, sans nécessité de produire 
les actes de décès clc leurs père et mère. dans h: cas 
mi ceux-ci seraient décédés. 

Henrique DE M.tcEoo Pf.REIIIA Co~T1~110. 

La déclaration susdite a été délivrée à la Société 
Saint-Régis rie Bruxelles. 

Code civil serbe,§§ 37 el 38. 

21 1 Arlicle 4 des lois locnles ile la Républir1uc Sud-Afri- 
caine, pa~c 442, loi 3, 1871. (De locale uietten. 
vrm de Z uid--,.,l{rikaanlche Republiek, bladz. 442, 
wet 5, 1871.) 

21 1 Dépêche de Sir Spenser St-John, datée de Stockholm, 
17 si elle le SO novembre t80~, au comte de Resebery, 
est veuve. I\Jinime des Affaires étranr,ères à Londres, 

Loi du 8 novembre 1872. 

~O I Loi fédérale concernant l'étal civil, la tenue des 
rcr,istrcs qui s'y rapportent. el le mariage, du 
24 décembre 187~, article 27. (Repl'oduite dans le 
IU011ite11r belge du 2-3 novembre 188~ ) 

(1) A partir de 23 ans (:igc de la majorué), les fils cl les filles peuvent recourir à l'acte respectueux, ~ partir de 30 am, 
ils peu,cnl se marier de plein 1lroil. 

Ohser.-atlons. 

1° La loi allemande fixe : 2!', ans pour les fils, 21. ans pour les filles, et la loi italienne, 
25 ans pour les fils et 21 1111s pour les filles; mais ces deux législations admettent de ln part 
des fils cl des filles majeurs le recours aux tribunaux lorsque leurs parents refusent de 
consentir à leur mnringc; 

2° D'après la presque unanimité des législations étrangères, l'ôgc de 21 ans est un maximum, 
un certain nombre <le pnys admettent une limite d':\ge inférieure; 

3° En Norwègc on exige <le b fille un .ige plus élevé (21 ans) que du fils (i8 nns). 
E11 résumé : Ln différence cl'ôgc pour le fils cl la fille n'existe que dnns une partie des États­ 

Unis d'Amérique, où l'âge varie pour les fils de 18 ii 21 ans, pour les filles de 15 à t8 ans; 
En Russie, pour les non-chréueus, où l'ngc varie de 1 ;j i1 i8 ans pour les fils et 13 à -tri ans 

pour les filles; 
En Espagne (lils, 25 nns; filles, 20 ans et au dcli1 de cet itgc, actes respectueux}; 
En France, en Houmanic et dans ln Principauté de Monaco, où règne encore le système du 

Code Napoléon. 
Dans le reste du monde civilisé, au point de vue du consentement â obtenir des ascendants, 

la limite d'âge est LA ~1t1IE pour les fils et pour les lillrs. 


